
ECA/CEEAD/87/53

CONFERENCE INTERNATIONALE

SUR

LE DEFI DU REDRESSEMENT ECONOMIQUE

ET DU DEVELOPPEMENT ACCELERE DE L'AFRIQUE

15-19 juin 1987

ABUJA,NIGERIA

o

PERSPECTIVES POUR LA MISE EN OEUVRE

DU PROGRAMME D'ACTION DES NATIONS UNIES

PAR LA COMMUNAUTE INTERNATIONALE POUR LE

RECOUVREMENT ET LE DEVELOPPEMENT AFRICAIN

par

John W. Sewell

avec

Anthony U. Gambino

Overseas Development Council

NATIONS UNIES

COMMISSION ECONOMIQUE

POUR L'AFRIQUE



ECA/CERAD/87/53

Conference Internationale sur le de"fi

du redressement economique et du

developpement accelere" de I'Afrique

Abuja (Nigeria) 15-19 juin 1987

PERSPECTIVES POUR LA MISE EN OEUVRE

DU PROGRAMME D'ACTION DES NATIONS UNIES

PAR LA COMMUNAUTE INTERNATIONALE POUR LE

RECOUVREMENT ET LE DEVELOPPEMENT AFRICAIN

par

John W. Sewell

avec

Anthony W. Gatnbino

Overseas Development Council



I. INTRODUCTION

II y a douze mois, la communaute* internationale et les gouvernements

africains ont convenu un accord historique, engageant les deux parties a un
Programme d1 action pour le redressement et le de"veloppement §conomique |

Program of Action for African Economic Recovery and Development (UN-PAAERD).

Les gouvernements africains ont pris un se"rie d' engagements de grande

envergure portant sur la r§forme e*conomique et la rationalisation de leurs

propres Economies. De leur cSte", les donateurs bilate*raux et les

organismes de de"veloppement multilate'raux ont accepte* un r6le important

dans le redressement de l'Afrique: ils devaient fournir aux pays africains

une aide leur permettant d'aller au-dela" du recouvrement et d'entamer le

de*veloppement de leurs immenses ressources humaines et materielles.

Une partie du Programme d'action des Nations Unies, sur laquelle la

communaute" internationale s'est accorded, a e"nonce* certains principes, parmi
Uesquels les plus importants e*taient:

c
* dfaccroitre les mouvements de ressources exte"rieures vers

1'Afrique, dont environ $9 milliards * en ressources provenant de
1'exte"rieur, ne"cessite"s annuellement entre 1986 et 1990 pour re"aliser

les divers programmes de re*adaptation et de de"veloppement projete"s a

travers le continent et contenus dans le Programme de priorite*s pour le

redressement e'conomique africainj

* de donner la priorite S I1aide pour programmes plutot que pour

projets, de maniere a ce que l'aide soit allouge selon les priorite"s
des pays re*cepteurs;

* de fournir l'aide sur une base re*gulidre, pre"visible, et en temps
voulu;

* d'accrottre la portion du don dans 1'aide au d^veloppement-

*
de rechercher une participation plus importante d'un personnel

^ africain qualifie, et de faire de plus grands efforts relatifs a la
W formation dans le cadre des programmes de dons;

* d'intensifier la cooperation et la coordination parmi les
donateurs;

* de renforcer les prets a" des conditions libe"rales des

e*tablissements pour le d^veloppement multilateral, y compris une

huitidme reconstitution rapide de 1'Association internationale de
de*veloppement (IDA) a un niveau conforme aux besoins de l'Afrique, et
un appui continu pour la Banque africaine de de"veloppement et le Fond
africain de de"veloppement ? et

* II s'agit de dollars des Etats-Unis d'Ame'rique.



* d1assurer qu'aucun pays africain entreprenant un programme de

reconversion ne devienne un exportateur net de capitaux publics a un

pays donateur.

La communaute" internationale a reconnu la ngcessite" potentielle de

prendre des mesures extraordinaires en vue de l'all£gement du fardeau de la

dette de certains pays africains, en donnant la priorite* a" une croissance

e"conomique soutenable de pre*fe"rence au service integral de la dette

confornament a des e"che"anciers rigides.

Le Programme d'action a aussi souligne" 1' importance des ameliorations

dans le cadre de la conjoncture e"conomique globale, faisant appel a" la

communaute" internationale:

* d'adopter des politiques visant une croissance soutenue, Equitable

et non-inflationnaire de 1'gconomie mondiale, y compris 1'Elimination

du protectionnisme, surtout en ce qui concerne les obstacles non

tarifaires, 1'encouragement des exportations et de la diversification

Economique africaines, et un meilleur acce"s pour les produits tropiques

dans le cadre du GATT;

* de prendre des mesures d'ensemble relatives aux produits, y compris

les accords et arrangements de produits, le financement compensatoire,

et les programmes en vue d'accroitre la capacity de l'Afrique de

transformer, commercialiser, distribuer et transporter ses articles

d'exportation.

L'envergure de la crise du d^veloppement de l'Afrique et la porte"e de
la reaction positive des pays africains font contraste avec la reaction de

la communaute" internationale qui jusqu'a present s'est ave*r§ insuffisante.

Ceci est surtout vrai pour certains des donateurs les plus importants, telsj^

les Etats-Unis- 9

La reaction des donateurs bilateraux et des organismes multilate'raux

est surtout de"cevante §tant donn§ la grande porte"e des r^formes de"ja mises

sur pied par nombre de pays africains. La sagesse de ces re"orientations de



politiques difficiles ainsi que d'une importance critique — surtout celles

qui influent sur les politiques relatives S 1'agriculture et a"

1'alimentation et 1' importance du secteur publique — ont e"te" reconnues par

la communaute" internationale. Cependant, les Africains ont entrepris

beaucoup de ces adaptations bouleversantes sur la base d'une interpretation

implicite, notamment que la reaction de la communaute" internationale serait

plus qu'un applaudissement.

Ces de"fauts ne doivent pas cependant soulever le pessimisme — du

moins, pas encore. Us ne doivent pas non plus diminuer 1'importance des

avantages qui ont de"ja e"te" realises. Les douze & vingt-quatre mois

orochains seront decisifs quant a la determination de si oui ou non cet

Record fragile sera en mesure d'etre soutenu et renforce". Malgre les
incertitudes et les deceptions, les Africains et les Strangers qui sont

concerned par le besoin de de"veloppement de l'Afrique auront besoin

d'intensifier la pression sur les organismes internationaux et des

gouvernements des pays riches, afin de jouer leur role dans 1'engagement

pris l'anne"e derniere.

II. REUSSITES A LfHEURE ACTUELLE

Une p§riode de douze mois n'est pas tres longue pour jauger le progres

realise relatif a la mise en vigueur d'un accord international, et surtout

etant donne le nombre important de gouvernements et d1organisations

multilaterales y prenant part. II est cependant deja possible de signaler

certains projets realises par la communaute internationale:

* Le resultat de la Session extraordinaire des Nations Unies a

represents un accord entre les Africains et les donateurs quant au

diagnostic des problemes de 1'Afrique et les mesures requises en vue de les

— une reussite considerable etant donne les desaccords recents

Welatifs aux memes questions. Cela reflete une prise de conscience

croissante — qui n'est pas encore pleinement presente dans les actions — a

savoir que le redemarrage d'une croissance soutenue en Afrique est le

principal auquel sont confrontes ceux qui se soucient du developpement

international.



* Les principaux pays donateurs ont accru la portion don dans leur

aide publique au dSveloppement (APD) sur le plan global pendant plus d'une

dgcennie et tout fait penser que cette tendance continuera. L'APD repre"sente

la plus grande partie de l'appui financier de la communaute" internationale a

l'Sgard de I1Afrique — plus de 75 pour cent de (1'assistance) nette

financiSre pour 1'Afrique ont Ste" versus en 1984 en Afrique sub-saharienne -

- soulignant 1'importance de cette tendance.

* Les pgriodes de franchise pour les remboursements des dettes ont e'te'

allonge"es? le Canada, par exemple, permet une pgriode de franchise de cinq

ans pour le remboursement de la dette des pays africains les plus pauvres.

Certains donateurs occidentaux ont d§ja allege" les termes de remboursement

des prets; un accord entre l'Egypte et ses cre"anciers principaux

contient un moratoire de cinq ans sur les remboursements avec un

re"ame"nageinent ge"ne"reux de la dette par la suite. Re"cemment, le Zaire a

aussi obtenu des conditions favorables. II s'agit peut-etre des premiers

programmes faisant partie d'une se"rie de programmes d'allSgement de la dette

plus realistes pour 1'Afrique (voir la section IV sur la dette ci-dessous).

* One entente sur la huiti^me reconstitution des ressources de 1'IDA a

$12,4 milliards avec $6,2 milliard^au moins destine" a l'Afrique. Bien que
ce chiffre ne soit pas aussi gleve" que certains l'avaient espgre*, il fournit

des fonds importants pour le redressement et le deVeloppement africains.

L'Afrique a aussi obtenu $ 3,6 milliard*sous les termes de 1'IDA-VIIj il
est done anticipe" qu'elle recevra presque 75 pour cent de plus selon les

conditions actuelles, comforme'ment a l'IDA-VIII.

* La Banque Mondiale, encouragee par 1' initiative montre"e par le

President de la Banque Barber Conable, semble prete S injecter plus

d1 attention aux peuples les plus pauvres dans la projection de ses prets m

pour programmes et projets, y compris les Pr^ts pour 1'amgnagement de ™
structure destines aux pays africains. Une nouvelle acceptation des

interventions dont l'objectif est d^fini en vue de prote"ger les peuples les

plus pauvres et les plus vulngrables des effets les plus rigoureux de

1' am§nagement e"conomique devrait aider S fournir un soutien critique pour

les peuples les plus pauvres de l'Afrique.



* Le Japon augmente le chiffre de I1aide destine" a l'Afrique. Bien que
le niveau de cette aide soit encore relativement bas, 1'assistance japonaise
a accru de plusieurs millions de dollars en 1970 jusqu'S presque $300
millions a la date actuelle.

* De plus en plus de pays ont adopte" des mesures contre I1 apartheid de
l'Afrique australe et pour encourager le de"veloppement dans les neuf pays
membres de la Conference de coordination du deVeloppement de l'Afrique
australe |Southern African Development Coordination Conference (SADCC). La
Sudde a decide" de couper toutes les relations commerciales avec l'Afrique du
9Sud, les Etats Dnis dispose d'une loi severe qui prend des sanctions contre

Afrique du Sud, et un nombre de gouvernements, y compris ceux du Canada,
autres membres du Commonwealth et du Japon, ont pris des mesures en vue

d'appuyer les efforts de longue date des Africains de mettre fin a
1'apartheid. Les pays nordiques ont e"te* en tete de file en ce qui
concerne I1aide aux Stats membres de la SADCC dans le cadre de leur lutte
pour le developpement malgre" les efforts de dSstabilisation de l'Afrique du
Sud.

III. LES INSDFFISANCES DE LA REACTION INTERNATIONALE

Les pays africains ont estime" qu'une somme totale de £128,1 milliards
sera necessity entre 1986 et 1990 pour mettre en oeuvre le Programme de
priorite"s pour le redressement e"conomique africain. En vue de I1 estimation
que $ 82,5 milliards seront disponibles par voie de sources inte"rieures, £
45,6 millions (sic) devront e"tre fournis de sources exte"rieures, soit
environ $ 9 milliards par an.



Si l'on se sert d'un autre gtalon — celui de la restauration des

volumes d1importation aux niveaux courants en 1980-1982 — la Banque

Mondiale estime que les vingt-neuf pays les plus pauvres sub-sahariens

ne"cessiteront environ $ 13 milliards de ressourcesprovenant de l'exte"rieur
par an entre les anne"es 1986 et 1990. Cette somme totale depend

d1 hypotheses relatives aux taux de croissance Sieve's de l'Afrique et aux

volumes augmente*s de produits k 1'exportation, qui semblent dgja" avoir gte"

trop optimistes. Meme gtant donne" ces hypotheses, un deficit annuel de $
2,5 milliardsreste, qui devait etre comble" par des sommes exce"dentaires aux

rentre"es d'aide provenant de l'extgrieur pre"vues. Si 1' IDA et autres

institutions libe"rales multilate"rales comblait S 1 milliard de cette lacune,

ainsi que l'a propose la Banque, une lacune de S 1,5 milliard resterait quij
devrait etre comblee par des organismes bilatgraux.

Cette Evaluation des besoins de l'Afrique par la Banque Mondiale est base"e

sur un retour a" un niveau d1 importation qui serait conside're' en mesure

d'empecher des declins ulte"rieurs du niveau de vie, £ savoir, pour le

redressement et non pour le deVeloppement. Meme si la reussite e"tait

complete conforme"ment aux provisions de la Banque Mondiale, le d§veloppement

en Afrique serait encore un objectif pour les annees 1990 et le siecle au

delS.

Quoi que les diverses me"thodes d'Svaluer les insuffisances de

ressources ne soient pas comparables, tous les observateurs semblent

convenir qu'un manque e"norme de ressources provenant de l'exte*rieur continue

de faire obstacle au redressement et au developpement africains.

Les tendances actuelles dans le domaine de l'aide au developpement.

L'Afrique a recu environ S 11 milliard^en debours nets d'aide au

dgveloppement publique (ADP) en 1985 (la derniere ann^e pour laquelle il

existe des donnees assez completes) , provenant des etats membres du Comite"

d'aide au deVeloppement (CAD) de 1'Organisation de cooperation et de

developpement economiques (OCDE) , des organismes multilate"raux, des etats

membres de 1'Organisation des pays exportateurs de pgtrole (OPEP) et

des institutions finance"es par les Arabes. (Ce chiffre de $ 11 milliards est



I1 APD total net pour tous les projets, et n'est done pas comparable aux S 9

milliards en aide provenant de l'exterieur requis par le Programme de

prioritSs africain.) Entre 1981 et 1985 les dgbours nets en APD ont

augmented a" un taux annuel de 5 pour cent en termes re"els. L'aide

multilate"rale a augments le plus — de 7,3 pour cent par an. L'aide

bilatgrale provenant des membres du CAD est monte" de 5,8 pour cent, tandis
que l'aide provenant des membres de l'OPEP —apre"s avoir atteint un niveau
maximum en 1982 — a re"tre"cit -18,2 pour cent par an.

Soixante-trois pour cent de l'aide totale en 1985 s'est ave"re"e 1'aide
bilate"rale provenant des pays de l'OPEP, et les Etats-Unis et la France ont
^>tamment fourni 45 pour cent de l'aide totale bilate"rale. L'aide
multilateral a compte" 31 pour cent du montant total? 1'Association

Internationale de de"veloppement (I1 IDA) est le donateur multilateral le plus

important, fournissant 30 pour cent de cette somme. Les pays de l'OPEP ont
fourni 6 pour cent du montant total en APD.

L'aide provenant de pays a §conomie ge"r£e est donne"e a des niveaux

relativement bas — environ trois pour cent de l'aide totale pour l'Afrique

— et est concentre" dans un petit nombre de pays. Calcule" £ un chiffre de

S 300 million par an, leur aide rejoint environ le niveau d'aide fourni par
le Canada.

Le rapport de 1986 du CAD a note" que "la provenance d'aide unique la

plus importante pendant la derni^re de"cennie a e"tg la France, suivie par les

EU, puis I1 IDA, le Fonds europe"en de deVeloppement, l'Allemagne et le
Canada. Les pays nordiques sont tous des donateurs importants, surtout en

Afrique orientale. L'ltalie et le Japon sont re"cemment devenus de nouvelles
provenances bilat£rales majeures."

II semble que l'aide au deVeloppement en Afrique s'est stabilise" en
termes re"els pour 1986 et tout indique que s'il y a un accroissement en

1987, il sera petit. Diverses Evaluations des requisitions continuent de
montrer qu'il existe un lacune importante dans le cadre de la provenance.
Les mouvements des pays de l'OCDE resteront vraisemblablement aux niveaux

courants ou accroitront de facon marginale en termes r6els pendant les 2-4

ans a venir. L'aide en provenance des Economies planifiges est non
seulement § des niveaux trds bas, mais est aussi souvent mal adaptSe aux
besoins de developpement de 1'Afrique.



En 1985, l'Afrique n'a re<;u que S 1,1 milliards par des voies

commerciales privies, ce qui repre"sente une diminution dramatique des

niveaux courants au dgbut des anne"es 1980. Les flux nets totaux de capitaux

pretes a des conditions qui ne sont pas de faveur (public et prive") en

direction de l'Afrique sont tombes de $ 7 milliardsen 1982 h. S 3,3 milliards
en 1984; trois pays — la CSte-d1Ivoire, le Nigeria, et le Zaire
repre"sentent plus de la moitig du total pour 1984. Pour 1985, on estime que

le chiffre est £ 3,5 milliards. Ce dgclin des flux a" des conditions qui ne
sont pas de faveur ne sera probablement pas renverser avant que le cours du

recouvrement africain ne soit terming et qu'un dgveloppement fort africain

soit en mesure de rede"marrer. g

Ansi que dans d'autres regions du monde, il existe une preoccupation

croissante eu ggard a" la fuite des capitaux de 1'Afrique en direction des

pays de"veloppe"s. Pour certains pays, tels le Soudan et le Zaire, le

montant du capital qui a fuit s'approche, ou surpasse meme, le montant de

la dette publique du pays. II est vraisemble qu'il n'y aura pas d'entre"es de

capitaux privSs, non-africains, avant que les capitaux africains ne soient

repatrie"s en grandes quantite"s.

L( investissement prive" en Afrique doit devenir attrayant pour attirer

les capitaux africains qui ont fuient et qui gisent dans les banques des

pays industrialises, et par la suite^'attirer les capitaux Strangers. Une

partie du processus requiert plus de progre"s, en vue de rgcolter les

avantages de la cooperation economique et de 1'integration. C'etait la le

point central contenu dans le Plan d'action de Lagos, qui est devenu meme

plus important a l'heure actuelle qu'il ne l'^tait quand ce document seminal

fut re"dige.

La Crise de la dette. II se peut que le probleme le plus sgrieux, le plus

imm§diat auquel sont confronted de nos jours la plupart des pays de

l'Afrique sub-saharien est comment s'en tirer £tant donne" le fardeau

gcrasant du remboursement de la dette. Plus de 90 pour cent de la dette de

!? 95 milliards de l'Afrique sont dus directement ou sont guarantis par des

sources publiques — que ce soit les institutions gouvernementales des pays

cr§diteurs ou des organismes internationaux. Le resserrement du



recouvrement africain sera difficile surtout en 1987, quand le service de la
dette atteindra le niveau le plus Sieve* de la dScennie — environ k 11
milliards La confluence malheureuse des prix affaissgs des marchandises,
les flux de capitaux commerciaux nSgligeables, et aucun accroissement
important de l'APD font que ce niveau de service de la dette est intenable.

Une question d1importance primordiale se rapporte au role du Fonds
monStaire international (FMI) . Le Fonds a apparu a la fin des annexes 70 et
au de"but des anne"es 80, un participant important notamment dans le cadre de
la balance des paiements de l'Afrique. Mais les virements antecedents
viennent maintenant a SchSance, et en 1986 les remboursements au Fonds ont
Qigmente" rapidement, causant une orientation negative des mouvements nets
globaux comptant environ $ 400 millions en direction de l'Afrique. Cette
tendance continuera 5 moins que ce probleTTie ne soit confronts dans un dSlai
trSs court. (voir " Le FMI doit-il se retirer de l'Afrique" |"Should the
IMF Withdraw from Africa?", par Maurice J. Williams, ODC Policy Focus, No.
1, Mars 1987.)

II est possible de combler la lacune des ressources de deux faeons:
par moyen (d'acce"s a) plus de capitaux provenant de 1'extSrieur, ou une
revendication moins importante a* l'Sgard des ressources africaines. Le
niveau d'aide peut §tre augments, il est possible d'allgger la dette, afin
de rSduire les remboursements aux crSanciers bilatSraux et multilatSraux, ou
un melange des deux mentionnSs ci-dessus en vue de combler la lacune.

II semble peu probable a l'heure actuelle que des ressources
supplSmentaires sur l'Schelle requise pourront etre fournies avant 1990.
Le rSsultat s'avdre 1•importance accrue des nggociations relatives 3 la
dette, puisqu'elles fournissent le seul espace od peuvent etre trouvSes
les ressources pour le redressement et le dSveloppement africain.
Q est heureux qu'a l'heure actuelle, une action avec un objectif bien
SSfini en vue de rSsoudre ce probleme semble de plus en plus probable (voir
ci-dessous. Article 5).
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Reduction des taux de croissance des pays de l'OCDE. (Une tendance qui

est) extrdmement ngfaste pour les pays africains — et qui est indgpendante

de leur volonte", est le ralentissement des taux de croissances occidentaux.

Le FMI a r§cemment re"duit son Evaluation de la croissance des pays de l'OCDE

de 3,5 a" environ 2 pour cent. Ceci aura un effet ngfaste et sur la volontg

d'un certain nombre de pays occidentaux d'accroitre leurs niveaux d'aide

pour 1'Afrique, et sur les possibility de croissance des de'bouche's pour les

produits de l'Afrique destines a 1'exportation.

Les prix pour les produits de base restent peu Sieve's. Cette situation

ne changera pas dans le court terme, et continuera d'aggraver les proble"mes

de comptabilite" au moment actuel. Les provisions de la Banque Mondiale

semblent indiquer que les prix des boissons tomberont, les prix des

ce're'ales, graisses et huiles, et mgtaux & mingraux resteront les memes ou

croltront un peu, tandis qu'on a prOdit une hausse de plus de 70 pour cent

du prix du pgtrole entre 1987 et l'an 2000. Les accords de rationalisation

du marche* ne seront pas en vigueur avant le de"but des anne"es 1990, trop tard

pour aider 3 re"duire cet obstacle au redressement africain.

Nombre de gouvernements occidentaux et de spe"cialistes hOsitent en ce

qui concerne l'avantage des accords de produits, et les accords de produits

ne sont presque jamais favorise"s dans les pays industrialists. Le programme

de la CNUCED, qui a e"te" nOgocie" de facon laborieuse il y a quelques ansy ne

sera surement pas non plus mis en vigueur. Les programmes de financement

compensatoire, qui n§cessitent des capitaux, entrent en conflit catggorique

avec le de"sir d'obtenir des niveaux d'aide plus sieve's a des conditions de
faveur.

Le protectionnisme deviendra pire. Pendant les prochaines annges, il

est probable que le protectionnisme croitra parmi les pays occidentaux.

La legislation commerciale aux Etats Unis menace de bouleverser les ^

structures globales des ^changes. Cette tendance, quelque lamentable qu'ell^P
soit, doit etre reconnue et associge aux plans de d^veloppement de
1'Afrique.

Peu d'action quant a la coordination des donateurs. Certains progres

ont e*te" r^alisgs en Afrique sur le plan de la coordination, surtout avec

1'organisation de groupes plus consultatifs dont le but est d'agir comme

"mgchanisme central pour la coordination de l'aide, offrant une tribune

confidentielle pour 1'gchange des informations, des ide"es et des
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commentaires parmi les donateurs et les receveurs d'aide, et permettant une

Evaluation commune des besoins relatifs et des performances relatives. "

(CAD, Rapport de 1986) . II reste nSanmoins beaucoup a faire, et, comme pour

les questions plus vastes de redressement et de de"veloppement, c'est a"
1'Afrique de prendre la tete.

Une approche orientge sur la rationalisation des flux d'aide parait

prometteuse en vue d'augmenter la cooperation rEgionale en Afrique. Sans

une coordination rEgionale qui fonctionne bien, les plus petits pays

d'Afrique trouveront qu'il est presque impossible de dSvelopper et de
^iversifier leurs Economies.

Comme le signale le President du Comite" d'aide au dgveloppement, les

gouvernements africains eux-memes devront se charger de la tache de

coordcner les flux d'aide, tout comme les gouvernements asiatiques se sont

charge's de cette tache dans le pass£. En attendant, cependant, il y a des

actions possibles en vue d'ame"liorer la coordination de l'aide. Certaines

de ces actions se trouvent dans le rapport de la Consultation officieuse

relative au progrSs du redressement de 1'Afrique |Informal Consultation on

the Progress of the Recovery of Africa, qui a e"te" tenu a" Bommerswik, Sue"de

en octobre passe" et a e"te" 3 1'initiative de la Table ronde Nord-Sud.

L'aide lie"e continue a" des niveaux inacceptables. En 1984-1985,

l'Autriche, l'ltalie, le Royaume-Uni, la France et les Etats-Unis ont lie"
plus de 50 pour cent de leur APD total ( Rapport du CAD, 1986). En plus de

1'aide li£e, une trop grande proportion de l'aide est de"termine"e sur une

base purement politique, plus que dans le cadre du de"veloppement. II en est

ainsi pour beaucoup de donateurs — les Etats-Unis envoient des sommes
relativement massives S deux pays, l'Egypte et Israel? la France se

^oncentre sur ses anciennes colonies, pour ne pas mentionner les territoires
a'outre-mer et les de"partements; les donateurs arabes soulignent leurs
e"tats de premiere ligne; et 1'Union sovi€tique et autres pays qui pensent
de facon analogue expedient deux tiers de leur aide pour 1'Afrique sub-
saharienne en Ethiopie.



12

Dans un certain sens, il est facile de d€lier l'aide: cela peut etre

accompli par voie d'actions unilate"rales. Mais chaque programme bilateral

ne le fera pas volontiers 3. moins que tous n'agissent de meme. Cela veut

dire que le leadership international de la Banque Mondial* et d'un ou deux

donateurs principaux tels que les Etats-Unis est urgent. De meme, les

donateurs doivent e"quilibrer leurs inte"rets politiques avec des intSrets

globaux en vue d'une Afrique stable et croissante.

IV. LA SITUATION AOX ETATS UNIS

Les perspectives d'une action favorable de la part des Etats-Unis S ^

1'intention du developpement africain ne sont pas bonnes £ court terme, bie™
que la situation plus e'tale'e dans le temps puisse etre un peu plus

favorable- Les montants de l'aide fournie § I1 Afrique sont male's a des

d£bats politiques auxquels ils n'ont aucun rapport, debats qui concernent le

besoin de require le deficit federal, la priority relative des programmes

sociaux inte*rieurs en opposition aux activite"s militaires, et l'e"quilibre

entre, d'une part, 1'aide financiSre a 1'Stranger pour des programmes

politiques et militaires, surtout dans les pays a revenus moyens et, d'autre

part, des programmes a plus long terme pour le d£veloppement dans les

regions plus pauvres.

Le budget de I1 aide e"trange"re, vote* par le Congre"s ame"ricain, est passe

de !? 9,9 milliards S $ 14,8 milliards. Mais presque tout le montant de cette

augmentation est alle" S des programmes d'aide 3 la se"curite" du Moyen-Orient,

de 1' Amerique centrale, et de quelques autres pays d'Asie et d'Europe

mgriodionale. Seulement un petit nombre de pays africains a profits de ces

orientations dans les allocations de l'aide americaine.

L'aide am§ricaine destin^e a 1'Afrique a baissg de plus de 25 pour cent

entre 1986 et 1987, alors que la totality de l'aide americaine a baiss§ de

moins de 20 pour cent. L'aide des Etats Unis a destination de 1'Afrique

continuera selon toute vraisemblance 3 diminuer pendant les deux prochaines

annees; mais il est extrement important que cela ne soit pas conside"re"

par les Africains comme un tendance irreversible.
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Jusqu'S ce que les Etats Unis viennent a bout de leurs problemes

budggtaires, les de"bats chercheront le moyen de diviser une quantity de

fonds d'aide 6trangSre qui diminue. Offrir une assistance intSgrale au

Moyen-Orient est une chose convenue et une priority spgciale est accordee

aux demandes faites pour un petit nombre de pays, y compris ceux de

l'Am£rique centrale et ceux qui sont considers comme €tant d1 importance

stratSgique pour les Etats Unis, tels que le Pakistan et, en Afrique, le

Kenya, le Soudan et le Zaire. Une fois les fonds d'aide pour ces pays

d'intgret principal r£partis, une part degressive est garde"e pour le reste

du monde en deVeloppement, y compris I1Afrique.

Un enjeu de grande importance pour 1'Afrique, notamment la

participation integrale des Etats-Unis a la huitieme reconstitution des

ressources de 1'IDA, reste maintenant en balance. L'Administration de Reagan

a sollicite" le montant integral ngcessaire pour effectuer le premier

remboursement de la part americaine, mais des contraintes dans 1'ensemble du

budget national, un element fort oppose a I1aide etrangere au sein du

Congres, un president affaibli, et d'autres facteurs, s'amalgament et

produisent de fortes forces tendant a" rabaisser le niveau de 1 ■ IDA au-

dessous de ce que 1'Administration sollicite. Ce probleme reste sans

solution et sera de"battu au Congres au cours des quatre prochains mois, II

est possible que la contribution ame"ricaine a la l^re ann€e d'IDA-VIII

puisse etre de la somme aussi modique que & 400 millions au lieu des $ 950
millions annonce"s.

A la lumieTe de 1'analyse ci-dessus, il pourrait sembler paradoxal de

sugggrer que 1'int^r^t pour le redressement et le deVeloppement africains

est loin d'etre mort. Emus par la crise du deVeloppement africain et par

I'intSret ressenti par le public, un groupe de legislateurs bipartisan a

-institue" I'Acte du d^veloppement et du recouvrement de la famine | African
Wmine Recovery and Development Act. Se basant sur le travail d'un nombre
de groupes, plus particulierement le rapport du comite" sur les strategies du

developpement africain (une commission privge de haut niveau sur le

dgveloppement africain) et des etudes faites par des groupes luttant pour la

preservation de 1'environnement, la legislation codifie un engagement a long

terme pour pre"ter assistance £ 1'Afrique a un niveau supgrieur. En
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outre, la proposition de loi pre"voit un programme d'aide bilaterale beaucoup

plus souple destine" a" rSpondre aux besoins et aux de"sirs des Africains et

permet un re"ame"nagement de la dette pour les pays africains a revenu faible.

Ce qui est peut-etre plus important, elle pourrait aider a" "protgger"

l'Afrique de la compression budgStaire actuelle, en fixant le montant de

l'aide bilatgrale destine"e aux pays africains.

L1 Administration de Reagan a incorpore" beaucoup de ces idees dans les

propositions qu'elle a faites cette anne"e au CongrSs afin de cr£er un Fonds

de developpement special pour 1'Afrique. L'Administration a sollicite" des

montants d'aide de $ 500 millions pour l'Afrique en 1988, mais par suite des,

exigences budge"taires, il est peu probable que plus de$400 millions ne

soient obtenus. En outre, il semble pratiquement impossible que ce montant

de financement ne soit inverse" avant 1989, essentiellement a" cause de

1■inquietude au sujet du deficit budggtaire du gouvernement ame"ricain. Les

propositions du gouvernement ont eu leur origine dans une "Initiative

pre"sidentielle pour mettre terme a" la Faim en Afrique" | Presidential

Initiative on Ending Hunger in Africa, initiative peu remarque"e, publie"e par
le President Reagan sans publicity en mars 1987- Elle recommande e"galement

des "accords-cadres" a" long terme entre les donateurs et chaque pays

africain, ainsi qu'une position plus souple a l'ggard de l'allegement de la
dette.

Les Africains ne devraient pas conside'rer ceci comme un signe de la

diminution de l'inte"ret des Etats Unis pour le deVeloppement africain, ou

de leur engagement envers celui-ci. Le conflit entre un Congres

deroocratique et un president rgpublicain se concentre sur un probleme

different — celui de la forme du budget fe'de'ral. Dans ce conflit, les
montants de l'aide gtrangSre sont devenus une arme, qui peut etre utilis§e

par les deux parties quand elles menacent de s'opposer S 1'autre au sujet d

problemes interieurs, par exemple s'il faut ou non augmenter les impots.

Dans ce contexte, la capacity et la volonte des gouvernements africains de

continuer a exercer une pression sur le Congr^s et sur 1'Administration, de

par leurs propres efforts d'une part, en s'alliant avec des d^fenseurs

sympathiques a l'inte"rieur des Etats-Unis, sont tres importants.
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Le soutien du public ame"ricain pour le dgveloppement africain est un

figment plus favorable de ce mgrne tableau. Le soutien par les Ame"ricains

des efforts privgs et publics pour rgsoudre la crise africaine de 1984-1985

a e"t§* sans pre"ce"dent, non seulement dans le domaine manifesto par le public,

mais aussi dans celui des contributions financie"res privies faites § des
groupes travaillant en Afrique. Les dons provenant d'organismes prive"s

volontaires pour les pays en developpement dans le monde entier on atteint §

1,5 milliard en 1985, avec environ 1 milliard allant aux pays du Sud Sahara.

En outre, les Ame"ricains favorisent l'aide a" 1'Afrique en tant que

^ariorite" des Etats Unis pour 1'assistance. Une enquete rgcente de

V1 opinion publique ame"ricaine au sujet du de"veloppement a montre" qu'une
majority d1 Ame"ricains continue de soutenir l'aide e"conomique des Etats Unis

pour les pays en dgveloppement, avec "une forte prife"rence pour les types de

programmes d'aide e"conomique dont le but est le plus clairement la

distribution d'aide directement aux pauvres". L'Afrique a §te" reconnue

comme la priority principale dans le cadre de 1' assistance amgricaine.

(Christine E. Contee, Ce que les Amgricains pensent: Points de vue sur le

dgveloppement et les relations des Etats Unis et le Tiers-monde, 1987) |
What Americans Think: Views on Development and U.S.-Third World Relations,

Interaction and the Overseas Development Council, 1987. La documentation

provenant des sondages faits en Europe, au Canada et en Australie suggdre

e"galement que les citoyens de ces pays approuvent l'aide pour le

dgveloppement, et que I1Afrique est leur priority r£gionale.)

Ne"anmoins, les avances e"conomiques et sociologiques faites par de nombreuses

nations africaines ne sont pas trds bien comprises aux Etats Unis. Aux yeux

de trop d'Amgricains, I1Afrique reste le continent de la famine, de la

pauvrete", et de la corruption. Quelques groupes prive"s ame"ricains

^'efforcent de corriger ces fausses conceptions mais, comme ailleurs,
Vfeaucoup d'efforts sont ne"cessite"s.
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Cette situation donne aux Africains et a leurs gouvernements 1'occasion
d'avoir un impact considerable sur les dgbats des Etats Unis au sujet des
politiques de dgveloppement a l'ggard de leurs pays. Les amis de l'Afrique
constatent avec quelque regret que les efforts africains a Washington ne

paraissent avoir aucune influence importante sur nos de"bats au sujet de

I1aide au dgveloppement. Ce n'est certainement pas le cas pour d'autres
pays et regions qui sont des be"ne"ficiaires considerables de I1 aide

financidre americaine. Pour maintenir leur efficacite" aux Etats Unis, les
etats africains et les organisations devraient reviser leurs activites et

nouer des alliances avec des groupes partageant les me"mes perspectives.
On trouve d'importants allies potentiels parmi les gcologistes amgricains,
les groupes religieux, les organisations privies concerne"#Spar le

de"veloppement, et les autres organisations non-gouvernementales soutenant
les efforts pour le dgveloppement africain.

V. LA NECESSITE D'ACTIONS FUTURES

N'importe quelle Evaluation franche des efforts pendant l'anne"e
dernidre de la part de la communaute" international, en vue de mettre en

vigueur leur engagement dans le cadre de la Session extraordinaire sur
l'Afrique, doit contenir plus de pessimisme que d'optimisme. Mais il ne
s'est gcoule* qu'un an, et certains accomplissements ont e"te" re"alise"s qui ne
doivent pas §tre ignores. Dans d'autres domaines, surtout en ce qui
concerne 1'al le"gement de la dette, il est probable qu'une action salutaire
sera mise sur pied.

La conclusion importante, quoique implicite, de la Session

extraordinaire de l'ONU doit surtout etre renforcge: l'Afrique se trouve
maintenant confronted a un ensemble de probl^mes sans precedent qui exigent
une attention internationale urgente et coordone"e et des mesures spgciales

qui reconnaissent le caracte"re inad^quat de "1' activite gconomique conduite
comme d* ordinaire". Lors des 12 a 14 prochains mois, ceux qui sont

concerned par le developpement de l'Afrique devront mobiliser leurs efforts
afin d'insister pour avoir des actions plus positives.
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Afin de favoriser 1'application, il serait a conseiller d'instituer
plus de verification formelle et de compte-rendus sur les activite"s a
I'intgrieur et a l'exte"rieur de l'Afrique. Le CAD pourrait peut-gtre
e*valuer les reactions de la communaute" Internationale tandis que la
Commission Sconomique pour l'Afrique coordone 1'analyse des actions
africaines.

Flux mongtaires et rgamgnagement de la dette

Une assistance de faveur est decisive pour les perspectives de redressement
a court terme et des plans a long terme pour le dgveloppement de l'Afrique.

t pourtant, les perspectives concernant les flux d'argent a" tarif
favoritaire ne sont pas bonnes dans un proche avenir. La situation a e"te"
rendue encore plus cruciale par la crise de la dette africaine — certains
pays rendent plus d'argent aux pays riches crSanciers qu- ils ne recoivent
par le biais de nouveaux fonds offerts pour le de"veloppement. Cette
situation contradictoire doit trouver d'urgence une solution.

Les choix sont the*oriquement faciles, meine s'ils sont difficiles du
point de vue politique. Les donateurs peuvent fournir un nouveau
financement, ou un allegement de la dette effectuge lors d'anciens prets
officiels, ou bien meme la combinaison de ces deux Elements. II est
heureux qu'une declaration et des actions re"centes laissent espSrer que de
nouvelles mesures pour aborder ces proble"mes de dettes peuvent etre
conside"re"es. II y a un an, le PAAERD de l'ONU a gmis l'ide"e, sans grande
ardeur, que la "communaute" internationale est bien de"cid§e S aider les pays
africains en ce qui concerne leurs efforts pour rSgler leurs exigences
financidres."

Les cr^anciers bilate"raux et multilat^raux semblent maintenant prets
conside*rer un alldgement de dette pour plusieurs nations africaines. Au

lieu des extensions traditionnelles des remboursements, sans concessions
importantes faites, plusieurs gouvernements commencent a gtudier
I'alldgement de la dette officielle en reconvertissant quelques prets en
dons ou en adoptant de ggngreuses periodes de franchise et des reductions de
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taux d'intSret. En 1987, une loi a e"t§ vote"e au CongrSs afin d'offrir une

pSriode de franchise de cinq ans et un alldgement du taux d'inte*ret sur la
dette bilate"rale officielle des Etats Unis dues par les plus pauvres pays

d'Afrique. De re"cents re*ame"nagements par le Club de Paris ont e"t€ realises,
avec des dSlais de plusieurs annges.

II s'agit aussi d'action au niveau multilateral. La Banque Mondiale a

cre"e" un nouveau poste au niveau vice-pre*sidentiel afin de coordoner les
efforts pour aider a" re*soudre la crise de la dette, et £ re"unir tout le

personnel travaillant sur 1'Afrique pour en faire un seul dSpartement.

Ces changements devraient permettre 3 la Banque de travailler de facon plus
efficace pour le redressement Sconomique et le developpement de l'Afrique.
De plus, pendant le mois de juin, au Sommet Sconomique de Venise, les
dirigeants occidentaux discuteront de divers moyens en vue de rendre
supportable le fardeau de la dette africaine. Le fait que les problemes de

dette de l'Afrique soient a" l'ordre du jour de cette reunion 3 ce niveau
#leve", reunion qui se penche en ggn^ral sur les problemes des pays
industrialists, pourrait laisser pr^voir une action spectaculaire S court
terme de la part des pays donateurs, permettant que le redressement africain
soit acheve" en l'an 1990.

Le secretaire general de l'ONU a designs un comite* de "sages" dont la

fonction serait de le conseiller pour aider les pays africains accable"s par
leurs dettes a re"soudre leurs problemes relatifs 3 la dette. Ce groupe de
haut niveau devrait apporter des ide*es concretes pour de nouvelles

solutions, y compris une forme quelconque de 1'allggement de la dette.

Le FMI surtout doit prendre des mesures et les Stats membres doivent

augmenter les capitaux du Fonds pour I1aide 3 la reconversion a des taux

d'inte"re"t rSduits, ainsi qu'en adoptant des SchSances de remboursement
plus souples. Le Fonds devrait e*galement renforcer sa cooperation avec la
Banque Mondiale et d'autres organisations multilaterales de dSveloppement.
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Finalement, le Fonds ne doit choisir comme objectif rien de moins
qu'une position financidre neutre avec les pays africains les plus pauvres.
Ce n'gtait pas le cas en 1985, lorsque onze pays africains ont eu des flux
nets nggatifs avec le FMI. Sans une action decisive, cette situation

continuerait, et pourrait devenir pire, surtout en vue du fait que les taux
d'inte"ret sur la dette due au FMI crSent des difficulty additionelles.

L'encouragement de nouveaux donateurs. II serait bon d'encourager les

donateurs d'aide, qui ne sont pas encore vraiment impliques en Afrique, Sl
participer plus pleinement. Le Japon est le donateur le plus Evident dont
l capacity est sous-utilis£e. Une augmentation importante de I1assistance

onaise a I1Afrique au dela des montants actuels qui sont peu sieve's a
present, bien qu'ils s'€l£vent, pourrait aider a faire redgmarrer la

croissance. Des declarations officielles et officieuses, y compris celle du
Premier ministre Nakasone lors de sa dernidre visite 3 Washington, indiquent
que le Japon est pr§t a augmenter son aide aux pays en de"veloppement. Les
gouvernements africains, les organismes internationaux, et autres

gouvernements de l'OCDE se doivent d'encourager et d'aider les Japonais S

s1engager plus rgellement dans le domaine de I1aide au deVeloppement
africain,

De meme, il serait bon d'encourager les Economies planifiges a" faire plus
pour I1Afrique. Les montants de leur aide restent peu Sieve's avec des
programmes concentres dans un petit nombre de pays. Par le passg, ces

gouvernements ont soutenu que, puisqu'ils n'avaient eu aucune implication

coloniale en Afrique, il ne s'agissait pas de leur demander de fournir des
montants d'aide importants. Ce m§me raisonnement pourrait etre suivi par

les Etats-Unis ou le Japon, et cette faible argumentation pour expliquer une
aide aumone a 1'Afrique ne devrait plus etre accepted. L'Europe orientale
At 1'Union sovigtique devrait jouer un role plus important dans le soutien

d^veloppement africain.
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Commerce- D'autres problemes importants ont une pe"riode de gestation plus

prolonged. La Ronde uraguayenne de negociations commerciales sous les

auspices du GATT abordera les questions du commerce agricole, et ceci

pourrait aider 1'agriculture africaine, non pas en augmentant les

possibility d1 exportation, mais en s'orientant vers des politiques de

determination de prix agricoles qui refletent mieux les re"alites

sousjacentes de la production. Les tendances actuelles dans les pays

d€veloppe"s, qui equivalent la poursuite d'une politique de substitution S

1'importation dans le domaine de 1'agriculture, commencent a e"tre

assuj^ties 5 une plus forte pression, avec la possibility queil y aura une

transition a un systeme plus rationnel dans le domaine de 1'agriculture

mondiale au cours des annSes 1990.

Prix des produits. Les courtes pgriodes pendant lesquels les prix sont

elev£s pour certains produits ne doivent pas apaiser les pays et les

encourager a" diminuer les efforts essentiels en vue de diversifier leurs

economies- D'autres produits, et surtout les mineraux tels que le cuivre,

font 1 * experience de declins § long terme eu e"gard 3 la demande mondiale, et

une amelioration des prix est peu probable.

Les pays producteurs devraient concentrer leurs efforts de

planification sur le fait de profiter de tout excgdent temporaire en

investissant — dans la mesure de ce qui est raisonnable — les benefices,

en vue de diversifier en s'eloignant de la production de ces produits, tout

en reconnaissant qu'une concentration sur la production de produits de base

ne s'avere pas une strate"gie soutenable £ long terme.

Pression de la part de l'Afrigue. Afin de profiter des possibilites

soulevees ci-dessus, il est necessaire que les Africains ainsi que leurs

gouvernements continuent d'exercer une pression sur les organismes

internationaux et les gouvernements donateurs. Cela signifie que

gouvernements et organismes africains doivent oeuvrer de facon beaucoup plus

efficace que par le passe, en vue de mettre en lumiere leur propre

situation, de decrire les difficiles demarches entreprises, le progres



21

realise, et les possibility que prgsente l'avenir. Us se doivent de

travailler avec leurs allies naturels dans le sein des pays de l'OCDE — et

surtout avec les Etats Unis — dans les corps le"gislatifs, les partis

politiques, les organismes non-gouvernementaux, et les entreprises engage"es

en Afrique. En outre, un "repre"sentant pour le de"veloppement africain"

permanent B. Washington, pour traiter avec les gouvernement des Etats Unis

ainsi qu'avec la BIRD et le FMI, serait en mesure de faire des apports

considerables.

VI- CONCLUSION

Nous en revenons a" notre Evaluation d'origine. La perspective a court

terme n'est pas trds brillante, mais ce n'est pas le moment d'etre

pessimiste. A long terme, 1 ' importance du Programme d'action est fonde" dans
le consensus base" sur une double strate"gie:

* des changements dans les pays africains en vue de la transformation

de leurs Economies.

* l'appui de la communaute internationale pour le redressement et un
de"veloppement soutenu.

Les actions de I1 Afrique au cours des deux prochaines anne"es vont

beaucoup influencer la volonte" des Strangers de prendre un role plus

important dans l'avenir de 1'Afrique; le consensus Stabli relatif aux

proble"mes confronted et aux solutions recherche"es doit etre soigneusement

conserve". En fin de compte, la durability de 1' entente entre la communaute"

internationale et 1'Afrique depend de la direction africaine — direction
fondle non seulement sur l'exemple donne", mais aussi sur la pression

^nsistente B. l'egard de la communaute" internationale de rester ferme dans
Tfon rSle, dgfini dans ce calendrier convenu pour l'avenir de 1'Afrique.
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Appendice i.

MOOVEMENTS NETS DES CAPITAUX DU FMI PAR PAYS, 1980-85

(S millions, prix de 1983 et taux d'6changes

A REVENU BAS

parmi lesquels

*•" Ghana

Zaire

Zambie

Madagascar

Malawi

Se"ne"gal

Liberia

Niger

Soudan

Togo

Sierre Leone

Somalie

Mauritanie

Kenya

Ouganda

Ethiopie

Tanzanie

* REVENU MOYEN

w parmi lesquels:

Zimbabwe

Cote-d1Ivoire

Cameroun

Congo

Nigeria

1980

460

-12

16

7

46

29

45

20

-

132

20

0

7

16

65

34

-

18

75

40

15

-16

-6

1981

1113

-11

104

358

36

27

59

52

-

168

8

28

30

4

26

129

76

-12

468

43

377

-10

-8

1982

658

4

120

-49

57

2

44

71

-

46
-

-

35

17

147

92

23

-10

492

-

127

-3
—

339

1983

1089

278

128

80

12

26

28

55

33

162

23

23

51

-2

96

108

-19

-20

472

164

179

13

4

83

1984

450

215

107

78

18

18

17

16

15

14

13

11

-3

-9

-12

-17

-21

-25

99

83

14

7

3

1985

191

122

66

-19

-4

7

15

-7

16

-5

7

-4

26

-3

54

-65

-31

-5

-72

-21

-38

- Signifie ze"ro ou negligeable

Source: Organisation de cooperation et de de"veloppement e"conomiques
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Appendice ii

AIDE AMERICAINE PAR REGION, EF1986-EF1988a

(en millions de dollars E.U.)

Aide au de"veloppement

Afrique

Asie et Moyen-Orient

(Israel)

(Egypte)

Ame"rique latine

(Ame"rique centrale;

1986

379

442

462

(255)

1987

328

345

410

236

1988

500

350

401

230:

LOI PUBLIQUE 480

1986 1987 1988

Afrique

Asie et Moyen-Orient

(Israel)

(Egypte)

Ame"rique latine

(Amerique centrale)

348

734

—

(220)

261

(111)

238

552

—

(189)

274

(105)

183

546
—

(182)

234

(101)

Fonds d'appui e"conomique

1986 1987 1988

Afrique

Asie et Moyen-Orient

Israel)

(Egypte)

Ame"rique latine

(Ame"rique centrale)

245

4006

(1898)

(1068)

659

(458)

163

2924

(1200)

(815)

559

415)

100

2788

(1200)

(815)

700

(502)
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Programme d'assistance militaire

1986 1987 1988

Afrique

Asie et Moyen-Orient

(Israel)

(Egypte)

e"rique latine

(Ame'rique centrale)

94

440

217

(192:

42

608

203

185

98

928

258

(211)

Afrique

Asie et Moyen-Orient

(Israel)

(Egypte)

Ame'rique latine

(Ame'rique centrale)

Ventes Militaires e"trang£res

1986 1987 1988

m-

4939

(1723)

1244

8

4040

(1800)

1300
_

5

4416

(1800

1300
_

Total b

1986 1987 1988

Afrique

Asie et Moyen-Orient

(Israel)

(Egypte)

Ame'rique latine

{Ame'rique centrale)

1.121.117

10.627.448

(3.621.000)

(2.534.453)

1.686.996

(1.036.334)

829.756

8.545.674

(3.000.000)

(2.306.172)

1.548.893

(957.974)

944.547

9.111.895

(3.000.000)

(2.299.204)

1.694.378

1.061.089

a Les chiffres pour 1'EF 1986 sont reels; les chiffres pour l'EF 1987 se

basent sur la Resolution Continue; les chiffres pour l'EF 1988

repre"sentent la requisition de 1'Administration.

k Indus le controle des stup€fiants, le "Peace Corps", IMET, et autres
programmes militaires et e"conomiques.

Source de la documentation: AID, Presentation au Congre's EF 19881
Congressional Presentation FY1988.




